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VISION de la DEFENSE EUROPEENNE 

EUROPEAN  DEFENCE  VISION 

Chers Auditeurs européens,  Dear Alumni, 
 

Notre devise « De l’Atlantique à l’Oural » prend tout son sens à la lecture de ce nouveau 
numéro de notre Lettre. 
De plus en plus, l’IHEDN ouvre ses portes à des auditeurs d’horizons lointains. Ainsi, en 
2006, des personnalités venues d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient ont suivi à Paris les 
sessions internationales de l’IHEDN. Aussi, avons-nous souhaité accompagner cette        
ouverture sur le monde en vous proposant, pour la première fois et très modestement, un 
bref aperçu, centré sur les problèmes de défense, des relations Europe Afrique et Europe 
Asie et Moyen-Orient. 
La paix en Afrique est devenue une priorité internationale et l’Europe, pour des raisons 
historiques, se doit d’y contribuer activement. « La paix en Afrique : le rôle de l’Europe » 
fut précisément le thème du colloque organisé par notre association, en mai dernier à   
Paris,  dont vous trouverez dans les pages qui suivent le compte rendu. 
La crise au Moyen-Orient où l’Iran cherche peut-être à se doter de l’arme nucléaire, crise 
au centre de l’actualité internationale depuis plusieurs mois, est aussi étudiée dans cette 
Lettre par une éminente universitaire, Mme Arbatova, qui est aussi la première adhérente 
russe de notre association. 
La Bulgarie qui fait son entrée dans l’Union européenne, expose, par la voix de son        
ambassadeur à Paris, S.E. Mme Bokova, sa vision de l’Europe élargie. 
C’est donc un numéro riche et ouvert sur le monde que nous vous présentons, avec tous 
nos vœux,  en ce début d’année 2007. 

Our motto “From the Atlantic to the Urals” is to all intents and purposes a reality, as is 
shown in this latest edition of our newsletter. 
Increasingly, the IHEDN is opening its doors to alumni from far and wide: in 2006,  inter-
national sessions in Paris were attended by delegates from Africa, Asia and the Middle 
East. In keeping with this increasingly global approach, this issue also includes, for the 
first time, a brief overview of defence problems and relations between Europe and Africa, 
Asia and the Middle East. 
Peace in Africa has become an international priority and, for historical reasons, it is 
Europe’s duty to help make it a reality. Indeed, “Peace in Africa: the role of Europe” was 
the subject of a colloquy organised by our association in Paris in May. A summary of the 
proceedings follows. 
The crisis in the Middle East, where Iran is perhaps seeking to acquire nuclear weapons – 
a crisis that for several months has featured extensively in international news headlines – 
is also discussed in the Newsletter by Mrs Nadia Arbatova, an eminent scholar and the 
first Russian member of the Association. 
In view of Bulgaria’s forthcoming membership of the European Union, H.E. Mrs Irina 
Bokova, the Bulgarian Ambassador in Paris, who is also a member of the Association, 
explains her country’s vision of an enlarged Europe. 
We therefore hope that the present issue, with European opinions on a number of   world 
events, will prove to be of particular interest. 
With best wishes for the New Year. 

« De l’Atlantique à l’Oural » 



Madame Irina Bokova a également expliqué le rôle de son 
pays dans les négociations relatives au règlement du             
problème du Kosovo et a insisté sur l’importance de la        
coopération stratégique à long terme, en particulier dans le 
domaine de  la modernisation des forces armées bulgares qui 
s’est traduite par des prises de commande importantes chez 
Eurocopter. 

A quelques semaines de l’adhésion de la Bulgarie à l’Union 
européenne (UE) et après les récentes manifestations écono-
miques et culturelles franco – bulgares, nous avons souhaité 
interviewer Madame Irina Bokova  et enrichir le débat sur les 
enjeux géostratégiques de la Bulgarie. 

 

A votre avis, quels ont été les faits marquants de la visite 
en France,  du 11 au 14 octobre 2006, de la Délégation 
ministérielle bulgare conduite par M. Sergueï                
Stanichev  Premier Ministre? 

La visite de M. Sergueï Stanichev a permis de montrer que la 
coopération bilatérale entre nos deux pays reste parmi les 
axes majeurs de la politique extérieure de la Bulgarie. 

Lors de son audience avec le Président de la République 
Française, M. Jacques Chirac, M. Sergueï Stanichev, l’a        
informé des priorités du Gouvernement bulgare et de ses 
idées sur le règlement des questions qui se posent avec     
l’adhésion de la Bulgarie à l’Union européenne. Il a exprimé 
sa conviction que sur un grand nombre d’idées fondamentales 
ces deux pays partagent les mêmes positions. Il a remercié 
tout particulièrement le Président français pour son engage-
ment personnel dans l’affaire des cinq infirmières bulgares 
détenues en Libye et des efforts actuels qui sont faits pour 
trouver une solution auprès des autorités libyennes. 

La discussion a porté également sur le futur partenariat     
stratégique entre la Bulgarie et la France, après janvier 2007. 

 

 

 

 

 

Pour mémoire Madame Irina Bokova a été Vice-ministre des 
Affaires étrangères de 1995 à1997. Ministre des Affaires 
étrangères ad intérim de novembre 1996 à février 1997 et 
Conseiller au Cabinet du Ministre de février à septembre 
1997. De  juillet 2001 jusqu’à sa nomination en 2005 comme 
ambassadeur de  Bulgarie en France, elle fut députée à la 
39ème Assemblée nationale, Vice-présidente de la Commis-
sion de politique étrangère, défense et sécurité, membre de la 
Commission d’Intégration européenne, Vice-présidente du 
Comité conjoint parlementaire «Bulgarie Union euro-
péenne».                  

Dans sa conférence de presse du 11 avril 2006 «Europe -
Bulgarie quels enjeux stratégiques » qui s’est tenue au Centre 
de la Presse Etrangère (CAPE), Madame Irina Bokova a 
dressé un bilan complet des points forts de son pays. Elle a 
rappelé que le rapprochement avec l’Union européenne (UE) 
et l’adhésion de la Bulgarie avaient été la préoccupation des 
différents gouvernements au cours de ces quinze dernières 
années : « la Bulgarie a de tout temps été européenne et elle 
joue un rôle majeur pour le maintien de la paix dans l’Europe 
du sud-est ». Elle a souligné les actions relatives au maintien 
de la paix et de la sécurité dans lesquelles la Bulgarie       
s’implique : 

- participation aux missions de l’UE en Bosnie-Herzégovine,  
notamment à la mission militaire – «ALTHEA » et à la     
mission de police, 

- contribution aux efforts de la Communauté internationale 
Union européenne et OTAN  pour maintenir la paix en        
Afghanistan, 

- signature des contrats et des traités avec l’Union                 
européenne en ce qui concerne la gestion des crises. A titre 
d’exemple, en mars 2006, la Bulgarie s’est déclarée disposée 
à participer aux missions civiles de l’Union européenne avec 
278 experts, dont 173 pourraient être attachés à la police,         
53 aux unités garantissant l’Etat de droit et la primauté de la 
loi, 52 aux unités de la protection civile. 

- réflexion et travaux concrets sur la coopération économique 
et militaire dans le domaine de l’élaboration de la politique 
européenne. 
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Son Excellence Mme Irina Bokova,                                                          
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire                                          

de la République  de Bulgarie en France 

 source Cape 

 Son Excellence Madame Irina BOKOVA,                                          
Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire de Bulgarie en France,  
déléguée permanente auprès de l’Unesco                           

Auditrice IHEDN - E 04                                  
Membre active de l’Association AAE IHEDN.                     



ministérielle bulgare conduite par M. Sergueï                
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M. Stanichev, a également évoqué les domaines où la        
coopération bilatérale pourrait connaître un nouvel élan, à 
savoir l’énergie, l’industrie militaire, les infrastructures et les 
hautes technologies. Il a, par ailleurs, marqué son attachement 
aux actions culturelles en inaugurant deux expositions         
«La Bulgarie, un art de vivre » à la Rotonde de la Bourse de 
Paris et « L’or des Thraces » au Musée Jacquemart - André. 

 

Cette visite a-t-elle permis de faire le point sur les liens 
commerciaux entre la Bulgarie et la France ? 

Evidemment, puisque M. Stanichev a participé au lancement 
du Forum économique consacré à la Bulgarie et organisé par 
la Chambre de commerce et d’industrie de Paris. A cette occa-
sion, il a souligné que le commerce entre les deux pays s’est 
considérablement  renforcé au cours des deux dernières an-
nées et que l’on observe une augmentation des intérêts des 
investisseurs français pour la Bulgarie. La France est le qua-
trième partenaire de la Bulgarie par le volume de son com-
merce. Mme Lagarde, Ministre délégué au Commerce exté-
rieur, a rappelé que la France espère atteindre le chiffre de 
400 millions d’euros en ce qui concerne les investissements 
directs en Bulgarie. Les relations bilatérales se développent 
activement – elles sont marquées par la croissance des échan-
ges commerciaux entre les deux pays et notamment par la 
hausse des exportations de 11,5 % en 2005 et de 39 % au  
premier semestre de l’année 2006. Des perspectives favora-
bles se dégagent tout particulièrement dans le secteur de   
l’énergie. 

 

A quelques semaines de l’entrée effective de la Bulgarie 
dans l’Union européenne, que pensez-vous utile de          
rappeler, quels sont d’après vous les enjeux de cette        
adhésion ? 

Notre adhésion est prévue pour le 1er janvier 2007, la perspec-
tive européenne est désormais acquise et irréversible – même 
s’il reste à persévérer,  à franchir des étapes,  à fournir  des 
efforts. Cette perspective produit un effet mobilisateur         
remarquable car elle met en évidence les possibilités de         
modernisation de la société bulgare. La rapidité du développe-
ment économique et social, l’impressionnante croissance  
économique en sont des signes incontestables d’évolution. 

Face aux défis de sécurité internationale, la Bulgarie s’est 
révélée être un acteur incontournable pour la sécurité et la 
stabilité de l’Europe du sud-est. Sofia a su prendre de grandes 
responsabilités sur le plan régional et répondre aux attentes de 
la population bulgare et à celles  de ses partenaires internatio-
naux. 

La diversité culturelle étant un des grands atouts de l’Union 
européenne, la Bulgarie y adhérera avec sa culture millénaire, 
son identité, sa langue et son alphabet. En tant que membre à 
part entière de la francophonie, elle continuera à renforcer le 
poids de la langue française au sein de l’Europe. 

 

 

Son Excellence Mme Irina Bokova,                                                          
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire                                          

 
BULGARIE 

 
. Capitale : Sofia 
. Superficie : 110 911 Km² 
. Population : 7 700 000 hab. (en 2005) 
 

Président de la république 
Gueorgui PARVANOV  (22.01.2002, réélu le 

29.10.2006) 
Vice-président  

M. Anguel MARIN 
 

Gouvernement depuis le 8 août 2005 : 
Premier ministre 

Sergueï STANICHEV 
Ministre de la Défense 
Vesselin BLIZNAKOV 

 
 

Chiffres clés : 
. PIB : 19,4 mds USD (2004) 
. PIB par habitant : 3 160 USD (2004) 
. Adhésion à l’OTAN : Avril 2004 
. Budget de la Défense : 502 millions d’Euros (2005) 
. Armée de terre : 25 000 hommes (2005) 
. Force aérienne : 13 000 hommes (2005) 
. Marine : 4 100 hommes  (2005) 
 

Dates clefs : 
. Adhésion à l’OTAN en 2004 
. Signature du Traité d’adhésion à l’UE : Avril 2005 
. Accord réglementant les possibilités de participation        
Bulgare aux opérations de l’UE en matière de gestion des 
crises : Janvier 2005 
. Signature de l’accord sur les procédures de sécurité et         
d’échanges d’information classifiées : avril 2006 
. Entrée dans l’UE en janvier 2007 

 
Sources : 

http://www.diplomatie.gouv.fr 
Ramsès 2007 

Les bulgares sont-ils convaincus du bien-fondé de cette 
nouvelle donne géostratégique que l’on nomme élargisse-
ment  de l’Europe ? 

Les Bulgares considèrent que cet élargissement est extrême-
ment important, parce qu’il conduira à la stabilité dans les 
Balkans et à la stabilisation de la région. Il aura aussi une  
influence positive sur la stabilité et la sécurité des régions 
Méditerranée, Mer noire, Caucase et Proche-Orient. En ce 
qui concerne l’opinion publique, les sondages indiquent que 
69 % des Bulgares soutiennent le projet européen. Ils consi-
dèrent que l’élargissement sera le moteur de la réforme et de 
la sécurité. Ils ont été les européens les plus convaincus en se 
prononçant massivement pour l’adhésion de leur pays à         
l’Union européenne. 



N° 6 - Janvier 2007 - p.4 -Vision de la Défense Européenne - European Defence Vision  

RUSSIA / IRAN: THE NUCLEAR ISSUERUSSIA / IRAN: THE NUCLEAR ISSUERUSSIA / IRAN: THE NUCLEAR ISSUERUSSIA / IRAN: THE NUCLEAR ISSUE    

 

The Iranian nuclear challenge is a complex problem involving 
several interrelated factors: Iran’s nuclear ambitions, the   
nature of its political leadership, huge loopholes in the NPT 
regime allowing its members to have a full nuclear fuel cycle 
under IAEA safeguards and the diverging interests of the  
various members of the international community involved in 
the negotiations on the Iranian nuclear issue. 
 
It should be recalled that although Iran’s current nuclear     
programme is generally seen as the result of nuclear energy 
cooperation agreements between Russia and Iran, the          
foundations for it were laid during the time of the Shah.        
In 1957, Iran and the US signed an agreement on the use of 
nuclear energy for peaceful purposes. It is also important to 
underline that during the mid-seventies the US raised no   
objections whatsoever against Iran possessing the full nuclear 
fuel cycle. France and Germany, as well as the US,            
cooperated actively with Iran in the nuclear energy field,   
including for the construction of nuclear power stations in 
Iran and supplies of nuclear fuel. Following the regime 
change in Iran new actors appeared on Iranian soil: China, 
Argentina and later − in the nineties – Russia. In 1992 Russia 
and Iran signed an agreement on the “use of nuclear energy 
for peaceful purposes” which was criticised by the West,  
although Russia had suggested that the US and Russia should 
jointly address and analyse the issue of Iran’s nuclear        
ambitions, a proposal rejected by Washington. 
 
The fundamental features of Russia’s position on the Iranian 
nuclear issue were formulated in April 2005 during President 
Vladimir Putin’s official visit to Israel, when Mr Putin stated 
that Iran must abandon its plans for the development of the 
full nuclear fuel cycle and place its remaining nuclear          
facilities for peaceful purposes under IAEA safeguards.        
In 2005, in line with that position, Russia reached an            
agreement with Iran on the return of spent nuclear fuel from 
the Bushehr nuclear power plant to Russia for reprocessing. 
Russia, the US and the EU 3 called jointly for the full            
cessation of uranium enrichment activities at Natanz and the 
resumption of IAEA inspections and monitoring of this        
complex, ratification by Iran of the 1997 Additional Protocol 
and full cooperation with IAEA investigations of alleged past 
Iranian violations of safeguards. Russia tried to persuade Iran 
to participate in a joint venture for the creation, on Russian 
territory, of an international uranium enrichment centre which 
would provide a guaranteed supply of fuel to Iran’s nuclear 
energy industry. 

At the same time and in the context of those basic features, 
Russia’s position on the Iranian nuclear issue has its own  
specifics. Firstly, Russia takes the view that the starting point 
for the efforts to influence Iran should be the IAEA           
assessments − which advocate a negotiated solution to the 
problem rather than the use of force − and not the UNSC 
sanctions. Secondly, it regards the cessation of Iranian      
enrichment activities as a temporary measure, introduced only 
for the time it takes for the IAEA to resolve the issue of Iran’s 
past compliance with the safeguards. This means that Iran 
would afterwards be entitled to develop the full nuclear fuel 
cycle under IAEA safeguards, in line with Article IV of the 
NPT. 

Although these peculiarities of Russia’s approach to the    
Iranian problem may look controversial and inconsistent, 
there is some logic in Moscow’s position. However, that logic 
may not be accepted by everyone, not least of all because it 
issues the wrong signals to Tehran by giving the impression 
that Russia will back it whatever it does. 

Russia, for security and political reasons, clearly does not 
want Iran to acquire nuclear weapons. At the same time it 
views Iran as a major economic and political partner, since it 
is one of the main recipients of Russian peaceful nuclear   
technology and arms sales as well as providing a                    
counterbalance to Turkey and the US in the region. Moreover, 
Iran’s oil and gas resources are attractive for Russian               
investors. 

With regard to 
Iran’s nuclear ambi-
tions, it may be 
argued that many 
countries, such as 
Japan, Germany, 
Netherlands, Argen-
tina and Brazil, 
have enrichment            
programmes and 
plutonium separa-
tion technologies. 
This is a general 
problem of loop-
holes in the NPT 
regime which goes 
far beyond the issue 
of Iran. According 
to the recent UN 
report, almost 60 states are currently operating or building 
nuclear power plants or research reactors, and at least 40      
possess the industrial and scientific infrastructure to enable 
them, should they so choose, to build nuclear weapons at   
relatively short notice if the legal and normative constraints of 
the NPT regime no longer applied. Hence, most of Russia’s 
political elite would oppose the use of military force or       
economic sanctions to prevent Iran from developing an      
experimental uranium enrichment capacity (i.e. the 300 P-1 
type centrifuges presently operating in Natanz) under full 
IAEA safeguards and within the provisions of the NPT.  

Iranian  nuclear                                                  
puzzle and  international cooperation 

Dr. Nadia ALEXANDROVA -ARBATOVA * 
 

‘Auditrice IHEDN - E 01’ 
‘Déléguée  pour la Russie de l’AAE IHEDN’.                                          

Dr. Nadia Alexandrova -Arbatova 
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technology and arms sales as well as providing a                    

Undoubtedly most of the abovementioned countries are        
democratic and are not assessed as threats. So in the case of 
Iran, the problem is not so much the nuclear technologies 
themselves as the nature of regime. True, Tehran openly  
challenges the IAEA, the US and Israel. But a regime cannot 
be changed merely because it is unpalatable to other, external 
players. If regime change is imposed on shaky or indeed  
shifting grounds, as was the case in Iraq, it may have dramatic 
consequences for international security. Hence, the key        
questions are: on what political and legal basis should           
candidates for forceful regime change be selected? And who 
should be entitled to take the decision on the use of force?         
If the international community relies on the United States to 
make such a judgment, it risks falling hostage to US policy 
which − in view of the US’ withdrawal from the ABM Treaty, 
its refusal to ratify the Comprehensive Test Ban Treaty, its 
flagging interest in the Fissile Material Cut-off Treaty, its 
scepticism towards the NPT and IAEA and its unilateral and 
selective  approach to non-proliferation and counter-
proliferation - leaves much to be desired. Interestingly 
enough, the US has not seriously envisaged a military option 
in the case of North Korea, despite the latter’s withdrawal 
from the NPT and its official claims of possessing nuclear 
weapons.  

With regard to the Iranian problem, Russia, put simply, is torn 
between its international commitment to resolving Iran’s         
nuclear crisis in cooperation with the other five world powers 
(Britain, France, Germany, the US and China) on the one 
hand, and its economic, political and security interests, on the 
other. At the same time it would be irresponsible on the part 
of Tehran to rely on unconditional support from Russia. The 
logic of international cooperation on the problem of Iran in 
response to its refusal to comply with UNSC Resolution 1696 
will make Moscow reconsider its position on sanctions 
against Iran, particularly if these do not affect Russian             
interests only (ban on arms sales and nuclear technologies, 
including sales of fuel to Bushehr). 

The best solution to the Iranian nuclear problem would be an 
international response based on common principles and a   
realist approach. Firstly, instead of trying to guess what        
Tehran’s intentions are we should evaluate its nuclear           
capabilities and define clear parameters for distinguishing 
between peaceful and military nuclear activities. Secondly, in 
the framework of the international cooperation with Russia, 
the EU, China and the US, Iran should agree to freeze all its 
nuclear activities except Bushehr. An international               
consortium would provide Iran with nuclear fuel on the        
condition of being able to retrieve the spent fuel at low cost. 
Iran would be offered trade, investment, technology, support 
for WTO membership and a regional security forum. In return 
it would ratify the Model Additional Protocol and agree to  
comply with IAEA demands. Beyond this, Iran would          
eliminate under IAEA control all nuclear technologies            
illegally imported from Pakistan. Undoubtedly this option 
would  require the US to totally rethink its policy.    

 

 
IRAN  

 
. Capitale : Téhéran  
. Superficie :  1 648 000 Km² 
. Population : 68 680 000 hab. (estimation en  2006) 
 

Guide suprême  
     L’ayatollah Khamenei (depuis le 4 juin 1989) 

 
Président  

Mahmoud Ahmadinejad (depuis le 3 aout 2005) 
 

Ministre de la Défense 
Mostafa Mohammad-Najjar 

 

           Chiffres clefs 
. PIB :  162, 7  mds USD 
. PIB par hab : 2 341 USD 
. Budget de la Défense : 4,4 mds USD 
. Armée env. 350 000 hommes 
. Force aérienne : 52 000 hommes 
. Marine : 18 000 hommes  

 
Sources : 

L’Année Stratégique 2007. 
The world Factbook (CIA) 

http://www.diplomatie.gouv.fr  
http://www.president.ir/ 

 

                 
 

        Dr. NADIA ARBATOVA* 
 

 
Head of the Department  on European Political Studies         
Institute for  World Economy and  International Relations 
(IMEMO),  Russian Academy of  Sciences;            
                                                         
Director of Policy Studies and Editor at the Committee 
“Russia in a United Europe” (www.rue.ru); 
 
Professional interests: European integration, European             
security, Russian foreign policy ‘vis-à-vis’ EU and US/
NATO, terrorism and  conflict prevention. 
 
Author of numerous publications including four                   
individual monographs and brochures on  international 
relations and   Russia’s foreign policy. 
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Le 11 mai 2006 s’est tenue l’Assemblée générale ordinaire 
2005 de l’Association des Auditeurs des sessions européen-
nes de l’IHEDN, au 43, avenue du Président Wilson à Paris, 
en présence de M. Michel Monnier, représentant l’amiral 
François Dupont, Directeur de l’IHEDN, de Mme Florence        
Caussé-Tissier, représentant l’amiral Hervé Giraud, Directeur 
de la Coopération militaire au ministère des Affaires étran-    

gères, M. Gelu Ciascai,    
Secrétaire général de 
l’Association des Audi-
teurs roumains de               
l’IHEDN, ainsi que de 
nombreux membres fran-
çais et étrangers de  notre 
Association. 
Le Président Colin Came-
ron, a d’abord présenté le 
rapport moral, remerciant 
l’équipe de bénévoles 
grâce à laquelle les activi-
tés de  l’association ont 
pu se poursuivre en 
2005 : 

    

. . . . L’envoi deux fois par an à nos membres, issus de 36 pays 
européens différents, d’un courrier contenant notre Lettre 
« Vision de la défense européenne » et des publications récen-
tes sur les problèmes de la défense en Europe.                         
. . . . La tenue du fichier des adresses postales, pour laquelle nous 
avons reçu, à la demande de la division Euratlantique de   
l’Etat-major des armées, l’aide des Attachés de défense fran-
çais en poste en Europe.                                                              
....    La publication de la Lettre «Vision de la défense             
européenne » qui existe maintenant depuis deux ans et qui a 
réalisé en 2005 un entretien exclusif avec le ministre de la  
défense d’Ukraine, M. Anatoliy Grytsenko, membre actif de 
notre association.                                                                                
. . . . Enfin, le  Président Cameron, a insisté sur l’importance qu’il 
y avait d’étendre le réseau des Délégués de notre Association 
dans chacun des pays européens et a remercié les Délégués 
qui ont pris leur fonctions en 2005 : le général Giancarlo   
Naldi, pour l’Italie et M. Jiri  Dolezel, pour la République  
tchèque.  
 
Le Président Colin  Cameron, a ensuite détaillé les activités 
pour 2006, dont certaines étaient déjà bien engagées : 
....        Une présentation attractive de notre site internet.                       

....    Une Lettre « Vision de la défense européenne » qui passera, 
à partir du numéro 6, de 8 à 12 pages. La Lettre restera        
centrée sur la défense européenne, mais  évoquera aussi les 
relations de défense entre l’Europe, l’Afrique et l’Asie. 
. Une liaison renforcée avec l’Association des Auditeurs        
roumains de l’IHEDN.       

....    Une collaboration étroite avec l’Union-IHEDN avec laquelle 
des discussions sont en cours pour la signature d’une conven-
tion.  
 

Le rapport financier a ensuite été présenté par la Secrétaire 
générale adjointe, Corine Caballero-Bourdot, qui a indiqué, 
avec précision, la manière dont la subvention 2005 avait été 
utilisée. 

Enfin, trois membres de  
notre Association se sont 
portés candidats au 
Conseil d’administration 
et ont été élus à l’unanimi-
té. Il s’agit de : M. Lionel 
Champeaud (E.98) France, 
de M. David Chuter (E.88) 
Royaume-Uni, et du géné-
ral Sokol Mitrovski (E.98)
Macédoine. Ce qui porte 
le Conseil  d’administra-
tion à quinze membres. 

La parole a ensuite été donnée par le Président Cameron, à   
M. Michel Monnier, Conseiller diplomatique du Directeur de 
l’IHEDN et à Mme Florence Caussé-Tissier, de la direction 
de la Coopération militaire du ministère des Affaires étrangè-
res qui, tous deux, ont insisté sur l’importance que la direction 
de l’IHEDN et le ministère des Affaires étrangères accordent 
à notre Association. 

Une Assemblée générale extraordinaire s’est ensuite tenue 
sous la présidence de M. Claude Dehouck. Le seul point à 
l’ordre du jour concernait la modification des statuts de  notre 
association. Il s’agissait, pour l’essentiel, de mettre nos statuts 
en conformité avec ceux de l’Union-IHEDN, comme tous les 
membres de notre Association ont pu s’en rendre compte lors-
que le projet de modification des statuts leur a été adressé, 
lors de l’envoi parti de Paris le 30 janvier 2006. 

Un Conseil d’administration s’est ensuite réuni pour élire   
Président, à l’unanimité, M. Colin Cameron.  

M. Cameron a alors présenté son  bureau : 

M. Claude Dehouck, Vice-président, M. Pierre Cadet,             
Secrétaire général, Mme Corine Caballero-Bourdot, Secré-
taire générale adjointe, Mme Marie Piard, Trésorière,                   
M. José Sierès, Coordinateur du site internet. MM. Bernard 
Laugier, Roger Bensadoun et Olivier Védrine, Chargés de 
missions, 

Mmes Isabelle Chanel et 
Sylvie Sahut d’Izarn,           
Rédactrices en chef de la 
Lettre « Vision de la 
défense européenne ».  

Un déjeuner très sympa-
thique, au restaurant de 
l’UEO, venait clore cette 
matinée bien chargée 
avant que ne commence 
le colloque sur « La paix 
en Afrique : le rôle de 
l’Europe  ». 

M. Lionel Champeaud 

Mme Florence Caussé-Tessier 

M. Gelu Ciascai 
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On 11 May 2006 the AAE IHEDN (Association of the 
Alumni of the European Session of the Institut des Hautes 
Etudes de Défense Nationale) organised a Colloquy on “Peace 
in Africa: the role of Europe”. This topic is becoming increas-
ingly important, with the EU currently conducting several 
operations in Africa. Indeed, on 15 and 16 December 2005 the 
European Council adopted a strategy for the EU under the 
title: “The EU and Africa: towards a strategic partnership”. 

AAE IHEDN President Colin Cameron welcomed the numer-
ous participants to the Colloquy, in particular his Excellency 
Abdelbasit Elsanosi, Ambassador of the Republic of Sudan in 
Paris. He stressed that the IHEDN’s aim was to bring together 
personalities from France and other European countries with 
an interest in defence issues. He recalled the Institute’s first 
European session held in 1998. Since then ten European    
sessions had been organised in all. The European participants 
were selected by the French Embassies in the countries        
concerned. The AAE IHEDN, which now had 470 European 
alumni as its members, was, so to speak, the IHEDN’s “after-
sales service”.  

There were opening addresses by the IHEDN’s Diplomatic 
Adviser, Michel Monnier, representing IHEDN Director    
Admiral François Dupont, and by the Secretary-General of the 
Association of Alumni of the African Sessions, Stéphane  
Fillette. Claude Dehouck, AAE IHEDN Vice-President, and 
Olivier Védrine, the Conference Organiser, were also present 
during the opening session. 

During the round table, the Chairman, David Chuter (United 
Kingdom), Member of the Board of Directors of AAE 
IHEDN, currently in post at the Strategic Affairs Directorate 
in Paris, who was speaking in a personal capacity, highlighted 
the diversity of the continent of Africa. The European Union 
with its 25 member states showed equal diversity, which        
explained the complexity of the relations between the two.    
In his view the real security issue was that of the failure of 
states.  
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The states in Africa needed to be consolidated to pave the 
way for economic development and the fight against crime 
and to avoid separatism and foreign interference.  

Michael Hilger (Germany), Counsellor to the WEU Assembly 
said that the Assembly’s contribution, albeit modest,         
contained a number of important  recommendations. The  
parliamentarians’ recommendations to governments had often 
consisted in urging the member states to better coordinate 
their action and to translate the recognition of Africa’s strate-
gic importance for Europe into joint political action. In 2005 
the Assembly had published a report on the partnership strat-
egy between the EU and Africa (see  www.assembly.weu.int). 

There was to be a report at the Assembly’s session in Decem-
ber 2006 on the EU’s ongoing civil and military operations in 
the Democratic Republic of the Congo (DRC). There were 
several challenges to be met:     

.... keeping up the dialogue with African parliamentarians;        

.... educating and informing the members of the national        
parliaments of the EU member states about the strategic    
importance of the EU’s partnership with Africa (the defence 
budgets needed to fund the ESDP and decisions on troop  
deployment had to be approved by the national parliaments, 
which must therefore be informed of the issues at stake in 
Africa);                                                                                              
.... urging the EU member states to improve their civil and mili-
tary crisis-management capabilities. 

Pierre-Antoine Braud (France), from the EU Institute for  
Security Studies (ISS), highlighted the paradoxes of the EU: 
the fact that it aspired to be a global player, yet had a CFSP 
(Common Foreign and Security Policy) budget of only 62.6 
million euros in 2005, only 0.05% of its total expenditure. 
Nevertheless the EU’s past, ongoing and planned operations 
in Africa, particularly in the Democratic Republic of the 
Congo (EUFOR RD Congo), although modest, were effective 
and very useful.                                               

Mr Stéphane Fillette, Mr Michel Monnier, Mr Colin Cameron, Mr Claude Dehouck, Mr Olivier Védrine  
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Steven Ekovich (United States) from the American University 
of Paris, an alumnus of the IHEDN’s 52nd national session, 
stressed the need, with reference in particular to the period of 
slavery and colonialism, to view the relations between Africa, 
on the one hand, and Europe or the United States, on the 
other, over a longer timeframe. The United States had not 
wished to become involved in the political conquest of Africa. 
Its efforts for a long time had been  directed above all at the 
free movement of goods, with the emphasis on trading rela-
tions. Even today its policy with regard to Africa remained 
“liberal”, in the sense that it aimed to reduce trade barriers. 
Partnership was preferable to paternalism, what was important 
was “trade not aid”. The United States often preferred its  
involvement in conflict to be indirect, leaving the action up to 
African bodies or international organisations such as the UN. 
However, since the 11 September terrorist attacks on Ameri-
can soil the US was taking a growing  interest in the African 
continent for security reasons (linked ).With terrorism, but 
also the security of  energy supplies). The United States and 
Europe had many objectives in common for Africa, in particu-
lar in the field of democracy, human rights, development aid 
and the fight against AIDS and other diseases. They also 
shared the resolve to promote good governance in Africa, in 
particular in order to eliminate the root causes of terrorism.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A number of African speakers took the floor during the     
debate. Joyce Iroka, official representative of AEAMJD 
(Association Echanges, Afrique, Monde pour les jeunes 
diplômés), underlined that African political leaders were not 
Europe’s only partners in dialogue in Africa. It was necessary 
to work on the ground, providing direct assistance to those in 
need of it. François Ndengwe, a journalist from Public Policy 
Strategy, wondered about the universal principles that are 
common to all democracies. There was also reference to 
China’s growing influence in  Africa.  

 

 

At the end of the discussion the Mayor of Lourdes, Jean-
Pierre Artiganave, presented the University of Peace, which 
would be holding a major conference in Lourdes in August 
on the subject of security in Africa.  

 

 

Mr François Ndengwe,                                      
journalist  from  Public Policy Strategy 

 Mr Jean-Pierre Artiganave, Mayor of  Lourdes,                                   
Mr Michel Azot, Deputy Mayor and                                                         

co-founder of the Peace University, Mr Colin Cameron 

Card of Africa 
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Main European links with Africa 

According to the Information Memorandum:                                   
“Milestones along the road to                            

European Defence”                                                        
WEU - December 2006 

Operation Artemis: 12 June 2003 

The first autonomous peacekeeping operation led by the Euro-
pean Union in Africa, codenamed "Artemis", was launched on 
12 June 2003 in the north-eastern Ituri province of the       
Democratic Republic of Congo (DRC). In accordance with 
the mandate set out in United Nations Security Council Reso-
lution 1484 of 30 May 2003, an interim emergency multina-
tional force was deployed to the town of Bunia to work in 
close cooperation with the United Nations Mission in the  
Democratic Republic of Congo (MONUC). Artemis's primary 
goal was to put a stop to the killing and plundering by armed 
militia in Bunia, to protect the population and the refugees 
and to secure the city and its airport so as to provide a secure 
base for MONUC.  

At its peak, Operation Artemis involved the deployment of a 
total of 2 060 personnel from 18 countries, 12 of them EU 
member states. At the end of its mandate, on 1 September 
2003, the operation was hailed a success, having succeeded in 
restoring security in the region and helping displaced persons 
return to their homes. Following the operation, the population 
in Bunia increased from 40 000 to 100 000 people, markets 
reopened and a reinforced MONUC contingent was deployed. 

European Union Police Mission                                        
in Kinshasa (DRC)                                                               

Eupol Kinshasa 30 april 2005 

Following a Council Joint Action (2004/847/CFSP) on           
9 December 2004, the European Union launched its first 
CFSP civilian crisis-management operation in Africa on       
30 April 2005. A Head of Mission, Achilio Custodio 
(Portugal) and some 30 or so staff of different nationalities 
were sent to the Democratic Republic of Congo (DRC) under 
a 1-year mandate, to supervise, mentor and guide IPU officers 
under the Congolese chain of command. The purpose of the 
operation was to guarantee that the IPU complied with the 
best international practice at all levels of the line of command 
and to  support the officers and institutions until the country’s 
general election took place on June 2006. The EU Special 
Representative of the Great Lakes Region, Aldo Ajello       
continues to provide political guidelines to the Head of       
Mission and facilitates coordination with other EU             
stakeholders on the ground as well as relations with local  
authorities.  The mission is funded by the European Commis-
sion from the European Development Fund, and from          
the CFSP budget and the EU member states. The operation’s 
mandate was extended, through a Joint Action on 21 Nov.                                                   

2005, to Dec. 2006. The mission is intensifying its work and 
deepening cooperation with national and international players, 
particularly with the EUSEC R.D. – CONGO mission for 
security sector reform. On 8 December, the EU Council 
adopted a new Joint Action  amending and extending the 
mandate of EUPOL “Kinshasa” until 30 June 2007.  
 

European Union Advisory and Assistance                    
Mission for DRC Security Reform                                                        

(EUSEC RDC CONGO) 8 June 2005  

Following an official request by the DRC Government and 
Council Joint Action (2005/355/CFSP) of 2 May 2005, the 
EU decided to establish an advisory and assistance mission 
(EUSEC – R.D. CONGO) for security sector reform in the 
Democratic Republic of Congo to complement EUPOL    
Kinshasa. General Pierre Joana (France) and eight experts 
have been assigned to key posts in the Congolese Administra-
tion within the private office of the Minister of Defence; the 
joint forces HQ, the land army HQ or the National Commis-
sion for Disarmament, Demobilisation and Re-assignment. 
Working in close conjunction with other international       
community players on the ground, the aim of the mission is to 
provide support to the relevant authorities in integrating the 
army and ensuring human rights compliance and the obser-
vance of international humanitarian law, democratic         
standards, good governance and transparency and the rule of 
law. The first ever mission of its kind, it provides an example 
of the practical implementation of the European Security      
Strategy. 

In November 2005, the EU decided to set up a new mission in 
the EUSEC – RD CONGO framework. This was the chain of 
payments project to improve the financial management of the 
Congolese Defence Ministry, in particular by ensuring that 
soldiers were paid their due. 

EU support to AMIS II in Darfur  

In response to the request of the African Union (AU), the 
European Union on 18 July 2005 established an EU civilian-
military supporting action to AMIS II (Council Joint Action 
2005/557/CFSP). 

Faced with an ongoing crisis in Darfur, the African Union 
(AU) set up several programmes for defusing the conflict  
between ethnic groups and restoring security so as to protect 
the civilian population. Among those programmes was the 
AMIS II mission (20 October 2004) which expanded the 
AMIS I mission to include building a dialogue, civilian           
protection, humanitarian operations and compliance with the 
cease-fire agreements concluded in N’Djamena, on 8 April 
2004. On 18 July 2005, the EU adopted a Common Action to 
provide military and civilian aid to the initiative while Javier 
Solana stressed that the African Union would continue to 
have political control over the operation, with the EU building 
a strategic partnership with the AU.  On the same day, Pekka 
Haavisto was appointed EU Special Representative in Sudan 
with the task of ensuring “maximum effectiveness of the   
Union’s contribution to AMIS”. Specific attention to the   
human rights situation was included in his mandate.                                                                   



La 2ème session internationale Asie Moyen-Orient s’est tenue 
à l’IHEDN du 20 au 27 avril 2006 avec pour thème  « Quelles 
structurations régionales en Asie et au Moyen-Orient ? ».  

Extraits de l’intervention du                                                
Général  BENTEGEAT, Chef d’Etat-major des Armées. 

« La France, vous le savez, est présente à proximité de tous 
les continents. Aussi, son regard se porte-t-il depuis long-
temps bien au-delà de l’horizon hexagonal. Notre présence en 
Asie, en opérations, ainsi que notre présence navale perma-
nente en Océan Indien et dans l’Océan Pacifique en témoi-
gnent. Elle n’est pas la seule à se comporter ainsi en Europe, 
même si l’élargissement à de nouveaux pays de l’Europe de 
l’Est, a concentré une bonne part de l’énergie des Européens 
ces toutes dernières années.(…) Mais, vous le savez égale-
ment, l’Europe - et d’ailleurs aussi l’OTAN - ont bien com-
pris toute l’importance de relations approfondies avec l’Asie. 
L’Union européenne s’est dotée de stratégies thématiques – 
lutte contre la prolifération – et régionales qui permettent un 
dialogue substantiel. Je suis d’ailleurs persuadé que l’ampleur 
des questions à résoudre demandera un engagement encore 
plus actif et résolu de nos principaux partenaires euro-
péens.C’est d’ailleurs l’enjeu et un enjeu clair de substituer 
progressivement au dialogue bilatéral déjà solide et fructueux, 
une approche multilatérale, regroupant des ensembles plus 
conséquents, capables d’affronter les défis internationaux et 
de peser réellement sur les choix.  

 

Rappel de l’intervention européenne en Asie                               
D’après le document d’Information -UEO, juin 2006                                                                               
« Quelques étapes clés pour l’Europe de la défense »                          

Mission de surveillance de l’UE à Aceh ( AMM)                    
lancée en septembre 2005 

La mission consiste, d’une part, à faire respecter le cessez-le-
feu, le retrait des forces paramilitaires et des milices gouver-
nementales et les droits de l’Homme, et d’autre part, à rame-
ner la sécurité, la stabilité, le développement économique et la 
justice sociale dans la région. 227 personnes seront dirigées 
par Peter Feith (Pays-Bas) qui a reçu un mandat de six mois 
strictement limité à la mise en œuvre de l’Accord. Le coût de 
la mission, estimé à 15 millions d’euros, sera  assumé à hau-
teur de 9 millions par l’UE. Au 31 décembre 2005, des pro-
grès substantiels avaient été réalisés en ce qui concerne le 
désarmement du GAM et la destruction de ses armes et le 
transfert des unités non organiques des forces de sécurité  
indonésiennes, et une liaison étroite avait été établie et main-
tenue par le truchement de la Commission sur l’Accord de 
sécurité. 

Reconstruction après le tsunami  
L’Europe a aidé à la réhabilitation et à la reconstruction des 
pays touchés par le tsunami. Elle a  consacré en 2005-2006 un 
montant de 200 millions d’euros pour les seuls besoins de 
l’Indonésie. De plus, les Etats membres ont  planifié  un mon-
tant de contribution additionnel de 391 millions d’euros et 
l’Office de la commission de coordination humanitaire a réuni 
40 millions d’euros pour l’assistance aux victimes du tsunami.    

                          Source : UE – Bruxelles juin 2006 
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Card of RDC 

Mission for DRC Security Reform                                                        

human rights situation was included in his mandate.                                                                     

The EU made a further contribution to AMIS II in September 
2005 and has played a key role in building AMIS’s civilian 
policing capacity, through support to the AMIS II chain of 
command, pre-deployment training and training courses for 
trainers. A police unit has been established within the AU 
Secretariat in Addis Ababa.  
A peace agreement was finally signed in Nairobi on 9 January 
2006, between the Sudanese Vice-President Ali OsmanTaha 
and John Garand, the head of the rebellion in the south      
fomented by the Sudanese People’s Liberation Army (SPLA). 
However, the cease-fire still continues to be violated and  
major atrocities occur. On 16 November 2006, the Sudanese 
government agreed in principle to allow a joint United        
Nations-African Union peacekeeping force  into the Darfur 
region, reversing its longstanding refusal to let United Nations 
troops in, following the adoption of UNSCR 1706 on 31     
August 2006. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Following a request from the UN on 27 December 2005 to 
deploy a military force to the DRC to provide support to   
MONUC (EUFOR RD Congo) during the electoral process, 
the EU Council on 23 March 2006 approved on Option Paper 
(Crisis Management Concept) and decided to respond      
positively to the UN request. EUFOR RD Congo would thus 
become part of the EU’s comprehensive approach in the 
DRC. 

The Council started military planning of Operation EUFOR 
RD Congo and, following the adoption of UNSCR 1671, 
adopted a Joint Action on 27 April 2006 appointing Lieuten-
ant-General Karlheinz Viereck EU Operation Commander 
and Major General Christian Damay EU Force Commander 
and identifying Potsdam as the location of  the OHQ. The 
decision to launch the operation was adopted by the Council 
on 12 June 2006 and full operational capability  was reached 
by the date of the first round of the election held on  30 July 
2006. Following the second round of the election  held on 29 
October 2006, EUFOR RD Congo’s mandate ended on 30 
November 2006. 

EUFOR  RD Congo:                                                                      
Deployment of a  military force   to the DRC                                                                                                   

to provide  support to MONUC                                                                                                                                                                                                               
12 June 2005 



NOMINATIONS 
 

.... L’amiral Hervé Giraud a quitté ses fonctions de           
Directeur de la Coopération militaire et de la défense au 
ministère des Affaires étrangères. Il a été remplacé, le        
28 juin 2006 par le général de division Emmanuel Beth, 
auditeur de la 51ème  session nationale de l’IHEDN  (1998-
1999) et ancien cadre de l’IHEDN. Nous remercions   
l’amiral Giraud pour le soutien effectif qu’il a apporté à 
notre association pendant plusieurs années. 

 

BREVES 

.... Le 70ème anniversaire de l’IHEDN a été marqué par un 
grand colloque organisé le 16 juin 2006, à l’Ecole mili-
taire; colloque ouvert par le Vice-amiral d’escadre     
François Dupont, Directeur de l’IHEDN et clôturé par       
M. Dominique de Villepin, Premier ministre. 
 
.... Les Rencontres européennes 2006, organisées par       
l’Union-IHEDN, en partenariat avec notre association, ont 
eu lieu les 12 et 13 octobre. Ces Rencontres qui se sont 
déroulées à  l’Ecole militaire, dans l’amphithéâtre Foch, 
ont débuté par une intervention de Mme Michèle Alliot-
Marie, Ministre de la Défense. Nous avons particulière-
ment apprécié, le vendredi 13 octobre à 11 heures 30, une 
« table ronde Europe » à  laquelle participait notamment le 
Contrôleur général des armées Serge Barcellini,           
Conseiller du Président de l’Assemblée de l’UEO. 

.... Un nouvel organigramme de l’IHEDN a été mis en 
place, en septembre 2006. Une de ses principales caracté-
ristiques est la création d’une direction des activités inter-
nationales, dépendant directement du directeur de        
l’IHEDN. Ce changement, souhaité depuis de longues 
années, donne à ce service, dirigé par M. Michel        
Monnier, Conseiller des Affaires étrangères,  une plus 
grande autonomie. 

 

AGENDA 

....    L’assemblée générale ordinaire de notre association se 
tiendra le jeudi 22 mars 2007 à 11 heures, dans les locaux 
de l’Assemblée de l’UEO à Paris. 
.... Le Collège européen de sécurité et de défense (CESD) 
sera le thème d’un colloque organisé, le même jour, à  
partir de   14 heures 30, par notre association, en partena-
riat avec EuroDéfense-France. Il s’agit d’une suite           
logique du colloque sur ce même thème, organisé le       
26 octobre 2004 par notre  association. 
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Union - IHEDN  

 
.... Le 15 juin 2006, à l’Ecole militaire, s’est tenue l’élection 
des 18 membres du Conseil d’administration de l’Union-
IHEDN. Pour notre association, M. Colin Cameron et               
M. Claude Dehouck ont été élus membres titulaires ;             
M. Bernard Laugier et M. Jiri Dolezel, membres sup-
pléants. 
M. René Occhiminuti a ensuite été élu par les 18 membres 
du Conseil d’administration Président de l’Union-IHEDN. 
Pour les trois collèges ont été également élus  : M. Jean-
Raphaël Notton, Président de l’association des auditeurs 
des sessions nationales de l’IHEDN, M. Jacques           
Pechamat, Président de l’association régionale de        
Toulouse et M. Claude Dehouck, Vice-président de notre 
association. 
A  tous, mais en particulier à M. Claude Dehouck, nous 
adressons nos plus vives félicitations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
M. Claude Dehouck 

La rédaction de                                                                  
Vision de la défense européenne                                                                                                 

vous souhaite : 
 

Bonne Année 2007 
Happy New Year  

Felice Anno Nuovo 
с новым  годом  

                  


